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Article 31 bis
1.
Lorsqu’un État partie ne s’acquitte pas de l’obligation de soumettre un rapport, conformément au paragraphe 1 de l’article 73 de la Convention, le Comité peut informer l’État partie, par l’intermédiaire du Secrétaire général, qu’il a l’intention d’examiner en séance publique, à une session précisée dans la notification, même en l’absence de rapport, l’application de la Convention par L’État partie, en se fondant sur les renseignements fiables qui lui auront été communiqués. 

2.
Le Comité peut, par l’intermédiaire du Secrétaire général et parallèlement à la notification mentionnée au paragraphe 1 du présent article, transmettre à l’État partie concerné une liste de questions portant sur les principaux points à examiner. Les réponses écrites de l’État partie à cette liste de questions sont considérées comme le rapport de l’État partie, prévu au paragraphe 1 de l’article 73 de la Convention.

3.
Le Comité invite l’État partie à envoyer une délégation assister à la session et à engager un dialogue avec lui. Le Comité peut décider d’examiner l’application de la Convention même en l’absence de délégation de l’État partie.

4.
Les observations finales sont communiquées à l’État partie, conformément au paragraphe 1 de l’article 74 de la Convention, et rendues publiques. 

5.
Le Comité rend compte de l’application du présent article dans son rapport annuel à l’Assemblée générale.
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